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Point 3 a) de l’ordre du jour provisoire(
Questions d’organisation : organisation des travaux

Note de scénario pour les réunions ordinaires et extraordinaires simultanées des Conférences des Parties aux Conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm



Note du Secrétariat


I.
Introduction

1. La présente note de scénario est destinée à aider les participants à se préparer en vue de la onzième réunion ordinaire de la Conférence des Parties à la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, de la sixième réunion ordinaire de la Conférence des Parties à la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce international, de la sixième réunion ordinaire de la Conférence des Parties à la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants, et des deuxièmes réunions extraordinaires simultanées des Conférences des Parties aux Conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm en leur fournissant des informations sur les plans initiaux et les résultats attendus des réunions qui se tiendront de manière coordonnée du 28 avril au 10 mai 2013. 

2. Les réunions se dérouleront sans papier et les documents de pré-session seront disponibles sur le site Internet des réunions
. Tous les documents, y compris les documents de session, seront affichés sur un site Intranet créé pour les réunions et par le biais d’une application informatique. Les participants sont priés de se munir de leurs propres ordinateurs portables ou autres équipements pour accéder aux documents. Un soutien technique sera disponible sur le site.


II.
Objectifs et résultats attendus des réunions ordinaires et extraordinaires simultanées

3. Comme indiqué en détail dans les paragraphes 4 à 15 ci-après, l’objectif des réunions est d’examiner et éventuellement d’adopter les quatre séries de décisions suivantes : 

a)
Décisions qui, conformément aux dispositions des Conventions, doivent être prises par les réunions ordinaires ou extraordinaires simultanées des Conférences des Parties; 

b)
Décisions sur les propositions visant à amender les Conventions, en particulier celles liées à l’inscription de nouveaux produits chimiques ou déchets aux Annexes aux Conventions;

c)
Décisions qui, à la suite de décisions des Conférences des Parties, doivent être prises par les réunions ordinaires ou extraordinaires simultanées des Conférence des Parties de 2013;

d)
Décisions qui doivent être prises pour garantir l’application selon le calendrier prévu des Conventions et le bon déroulement, au cours des années à venir, des réunions ordinaires ou extraordinaires simultanées des Conférences des Parties.


A.
Deuxièmes réunions extraordinaires simultanées des Conférences des Parties aux Conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm

4. À la suite des décisions adoptées aux réunions précédentes, les Conférences des Parties, à leurs deuxièmes réunions extraordinaires simultanées, accorderont une attention particulière aux éléments suivants :

a)
Projets de décision sur l’examen des dispositions adoptées en vertu des décisions relatives aux synergies;

b)
La proposition du Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) concernant l’organisation du Secrétariat de la Convention de Bâle, de la Convention de Stockholm et de la Convention de Rotterdam (partie PNUE);

c)
Propositions concernant la mise en œuvre d’activités conjointes pour la période biennale 2014–2015;

d)
Le budget pour les activités conjointes et les ajustements qu’il pourrait être nécessaire d’apporter au budget des trois conventions pour l’exercice biennal 2014–2015; 

e)
Résultats du processus consultatif du Directeur exécutif du PNUE sur les options de financement pour les substances chimiques et les déchets.


B.
Sixième réunion de la Conférence des Parties à la Convention de Stockholm

5. Conformément aux dispositions de la Convention de Stockholm, la Conférence des Parties veillera, à sa sixième réunion, à :

a)
Évaluer, en consultation avec l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), si le DDT reste nécessaire pour la lutte contre les vecteurs pathogènes (paragraphe 6 de la deuxième partie de l’Annexe B) 
; 

b)
Examiner pour adoption, en y apportant éventuellement des amendements, un processus permettant d’évaluer les progrès faits par les Parties dans la réalisation de l’objectif ultime d’éliminer l’hexabromodiphényléther, l’heptabromodiphényléther, le tetrabromodiphényléther et le pentabromodiphényléther et de déterminer s’il est nécessaire de maintenir des dérogations spécifiques pour ces produits chimiques (paragraphe 2 des quatrième et cinquième parties de l’Annexe A); 

c)
Examiner pour adoption, en y apportant éventuellement des amendements, un processus permettant d’évaluer si l’acide perfluorooctane sulfonique, ses sels et le fluorure de perfluorooctane sulfonyle restent nécessaires pour les divers buts acceptables et dérogations spécifiques, en se basant sur les informations scientifiques, techniques, environnementales et économiques disponibles (paragraphes 5 et 6 de la troisième partie de l’Annexe B). 

6. La Conférence des Parties examinera également, pour adoption éventuelle, une proposition visant à inscrire l’hexabromocyclododécane à l’Annexe A à la Convention de Stockholm, inscription proposée par une Partie à la Convention et recommandée par le Comité d’étude des polluants organiques persistants.

7. Conformément aux décisions adoptées aux réunions précédentes, la Conférence des Parties veillera, à sa sixième réunion, à :

a)
Examiner plus avant pour adoption les procédures et les mécanismes institutionnels requis au titre de l’article 17 de la Convention, permettant de déterminer les cas de non-respect;

b)
Examiner plus avant pour adoption, en y apportant éventuellement des amendements, une proposition de cadre pour évaluer l’efficacité de la Convention conformément à l’article 16 de la Convention; 

c)
Examiner pour adoption, en y apportant éventuellement des amendements, un formulaire révisé pour la communication des informations au titre de l’article 15 de la Convention, y compris les 10 produits chimiques nouvellement inscrits aux Annexes A, B et C à la Convention; 

d)
Examiner pour adoption une méthode permettant d’évaluer la performance et la viabilité des Centres régionaux de la Convention de Stockholm, sur la base des critères énoncés à l’annexe II à la décision SC-2/9; envisager d’approuver, pour une deuxième période de quatre ans, les Centres régionaux de la Convention de Stockholm approuvés dans la décision SC-4/23; et envisager d’approuver un nouveau Centre de la Convention de Stockholm désigné; 

e)
Examiner le rapport sur l’évaluation des besoins de financement des Parties qui sont des pays en développement ou des pays à économie en transition pour l’application des dispositions de la Convention pour la période 2015–2019; 

f)
Examiner, pour adoption, la troisième étude du mécanisme de financement de la Convention; 

g)
Examiner pour adoption, en y apportant éventuellement des amendements, les nouvelles propositions de directives supplémentaires à l’intention du mécanisme de financement; 

h)
Élire le nouveau Président du Comité d’étude des polluants organiques persistants, qui entrera en fonction en mai 2014, et nommer de nouveaux experts pour siéger au Comité; 

i)
Examiner les rapports élaborés par le Comité d’étude des polluants organiques persistants sur l’évaluation des solutions de remplacement chimiques et non chimiques de l’endosulfan et des solutions de remplacement chimiques du DDT; ainsi que les recommandations du Comité concernant un document technique sur l’identification et l’évaluation des solutions de remplacement de l’acide perfluorooctane sulfonique dans ses applications en système ouvert; 

j)
Accueillir favorablement la version révisée de l’Outil pour l’identification et la quantification des rejets de dioxines, de furanes et d’autres polluants organiques persistants produits non intentionnellement; 

k)
Prendre note des directives élaborées pour l’examen et la mise à jour des plans nationaux de mise en œuvre sur la base des informations relatives aux polluants organiques persistants nouvellement inscrits; du rapport sur la capacité des Parties à réviser et mettre à jour leurs plans nationaux de mise en œuvre sur la base des informations liées aux polluants organiques persistants nouvellement inscrits et d’un avis juridique concernant l’article 7 de la Convention relatif aux délais pour la soumission des plans nationaux de mise en œuvre révisés; 

l)
Évaluer la nécessité de maintenir la procédure prévue à l’alinéa b) du paragraphe 2 de l’article 3 de la Convention; 

m)
Prendre note du programme d’assistance technique et prier le Secrétariat de poursuivre la mise en œuvre de celui-ci en tant que partie intégrante de ses activités; 

n)
Examiner les rapports sur l’avancement des travaux en matière d’établissement des rapports nationaux; 

o)
Approuver un programme de travail et adopter un budget opérationnel pour l’exercice biennal 2014–2015, en y apportant éventuellement des amendements.


C.
Onzième réunion de la Conférence des Parties à la Convention de Bâle

8. La Conférence des Parties à la Convention de Bâle examinera les propositions visant à insérer de nouvelles rubriques à la liste des déchets figurant à l’Annexe IX à la Convention de Bâle, soumises par la Finlande, l’Irlande et les Pays-Bas, conformément au processus présenté dans la décision VIII/15 sur les révisions à apporter à la procédure de révision ou de modification des listes de déchets inscrits aux Annexes VIII et IX à la Convention, tel que recommandé par la huitième réunion du Groupe de travail à composition non limitée.
9. À la suite des décisions adoptées aux réunions précédentes, la Conférence des Parties veillera, à sa onzième réunion, à :
a)
Examiner, pour adoption, le cadre pour la gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux et d’autres déchets; convenir de la liste des mesures proposées pour mettre en œuvre le cadre; et envisager de proroger le mandat du groupe d’experts techniques créé conformément à la décision BC‑10/3 pour entreprendre les mesures proposées; 

b)
Examiner, pour adoption, le glossaire des termes utilisés dans la Convention et une liste d’autres termes pertinents pour l’application de la Convention;

c)
Prendre note du rapport sur l’interprétation de certains termes et de l’étude sur les produits usagés et en fin de vie; et envisager de créer un groupe de travail intersessions pour l’élaboration d’orientations supplémentaires sur l’interprétation de certains termes;

d)
Examiner, pour adoption, les directives techniques sur les mouvements transfrontières des déchets d’équipements électriques et électroniques et des équipements électriques et électroniques usagés, en particulier en ce qui concerne la distinction entre déchets et non déchets; 

e)
Prendre note de l’avancement des travaux concernant la mise à jour et l’élaboration de nouvelles directives techniques pour la gestion écologiquement rationnelle des déchets constitués de polluants organiques persistants, en contenant ou contaminés par de telles substances;

f)
Prendre note de l’avancement des travaux concernant la classification des déchets et la caractérisation des dangers; 

g)
Examiner les rapports sur l’avancement des travaux concernant les rapports nationaux; 

h)
Examiner, pour adoption, la version révisée du document d’orientation sur la gestion écologiquement rationnelle des équipements informatiques usagés et en fin de vie et prendre note de ses recommandations;

i)
Prendre note du rapport sur la constitution d’une base de référence pour l’évaluation à mi-parcours et l’évaluation finale du cadre stratégique;

j)
Envisager d’autoriser le Comité chargé d’administrer le mécanisme visant à favoriser l’exécution et le respect des obligations au titre de la Convention de Bâle à prescrire l’utilisation du fonds pour la mise en œuvre au cours de la période intersessions entre les onzième et douzième réunions de la Conférence des Parties; et de proroger, pour la même période, l’amendement du mandat du mécanisme visant à favoriser l’exécution et le respect des obligations au titre de la Convention de Bâle adopté par la décision BC‑10/11;

k)
Convenir d’un moyen permettant de mesurer de façon globale les progrès accomplis dans le cadre de la mise en œuvre et du respect des obligations en matière d’établissement des rapports nationaux au titre de la Convention; 

l)
Examiner, pour adoption, le cadre des arrangements de coopération sur la prévention et la lutte contre le trafic illicite et élire des représentants à cet effet; 

m)
Approuver le programme de travail du Comité chargé d’administrer le mécanisme visant à favoriser l’exécution et le respect des obligations au titre de la Convention de Bâle pour la période biennale 2014–2015 et prendre note de la version révisée de l’analyse juridique de l’application de la Convention de Bâle aux déchets dangereux et autres déchets produits à bord des navires; 

n)
Envisager d’amender les directives provisoires pour l’application de la décision V/32 sur l’élargissement du champ d’action du Fonds d’affectation spéciale pour la coopération technique visant à aider les pays en développement et d’autres pays ayant besoin d’une assistance technique à mettre en œuvre la Convention de Bâle; et prendre note du programme d’assistance technique et prier le Secrétariat de poursuivre la mise en œuvre de celui-ci en tant que partie intégrante de ses activités;

o)
Approuver un programme de travail et adopter un budget opérationnel pour l’exercice biennal 2014–2015, en y apportant éventuellement des amendements.

10. Afin d’assurer l’application de la Convention selon le calendrier prévu ainsi que le bon déroulement des activités de la Conférence des Parties au cours des années à venir, la Conférence des Parties veillera, à sa onzième réunion, à :

a)
Examiner, pour adoption, une proposition de processus visant à évaluer la performance et la viabilité des Centres régionaux et des Centres de coordination de la Convention de Bâle, s’apparentant à l’approche suivie dans le cadre de la Convention de Stockholm; 

b)
Envisager de proroger le mandat du petit groupe de travail intersessions chargé d’assurer un suivi et de contribuer à l’examen et à l’actualisation, selon qu’il convient, des directives techniques sur les polluants organiques persistants;

c)
Envisager de proroger le mandat du Partenariat pour une action sur les équipements informatiques jusqu’à la fin de 2015 afin de mener à bien le programme de travail pour la période biennale 2014–2015; 

d)
Élire le Bureau du Groupe de travail à composition non limitée pour la période biennale 2014–2015; 

e)
Examiner une nouvelle formule pour le déroulement des réunions ou d’autres options relatives au fonctionnement du Groupe de travail à composition non limitée et l’adoption de son programme de travail. 


D.
Sixième réunion de la Conférence des Parties à la Convention de Rotterdam

11. La Conférence des Parties examinera des propositions visant à inscrire cinq produits chimiques et une préparation pesticide extrêmement dangereuse à l’Annexe III à la Convention de Rotterdam et à adopter les projets de document d’orientation des décisions connexes concernant les substances suivantes, tel que recommandé par le Comité d’étude des produits chimiques, à savoir :

a)
l’azinphos-méthyle;

b)
Le pentabromodiphényléther (n° CAS 32534-81-9) et les mélanges commerciaux du pentabromodiphényléther;

c)
Les mélanges commerciaux de l’octabromodiphényléther;

d)
L’acide perfluorooctane sulfonique, les perfluorooctane sulfonates, les perfluorooctane sulfonamides et les perfluorooctane sulfonyles;

e)
L’amiante chrysotile; 

f)
Les préparations liquides (concentrés émulsifiables et concentrés solubles) contenant du dichlorure de paraquat à des concentrations égales ou supérieures à 276 g/l correspondant à des concentrations d’ions paraquat égales ou supérieures à 200 g/l.

12. Conformément aux décisions adoptées aux réunions précédentes, la Conférence des Parties veillera, à sa sixième réunion, à : 

a)
Examiner, plus avant pour adoption, des procédures et mécanismes institutionnels concernant les cas de non-respect, tels que requis au titre de l’article 17 de la Convention;

b)
Nommer le Président du Comité d’étude des produits chimiques, les membres du Comité précédemment désignés et les nouveaux membres du Comité;

c)
Approuver un programme de travail et adopter un budget opérationnel pour l’exercice biennal 2014–2015, en y apportant éventuellement des amendements.

13. Afin d’assurer l’application de la Convention selon le calendrier prévu ainsi que le bon déroulement des activités de la Conférence des Parties au cours des années à venir, la Conférence des Parties veillera, à sa sixième réunion, à :

a)
Examiner les informations fournies par le Secrétariat concernant l’application de la Convention et les propositions visant à améliorer les informations sur les exportations et les notifications d’exportation; 

b)
Examiner les propositions visant à accroître le nombre des notifications de mesures de réglementation finales ainsi que les orientations élaborées par le Secrétariat pour aider les Parties à établir ces notifications; 

c)
Prendre note du programme d’assistance technique et prier le Secrétariat de poursuivre la mise en œuvre de celui-ci en tant que partie intégrante de ses activités. 


III.
Ordres du jour des réunions

14. Les annotations apportées aux ordres du jour provisoires des réunions ordinaires et extraordinaires simultanées
 énumèrent les questions à examiner au titre de chaque point des ordres du jour ainsi que les documents qui s’y rapportent.

15. La plupart des documents de séance établis renvoient soit aux dispositions des Conventions soit aux décisions des Conférences des Parties autorisant l’exécution des activités exposées dans ces documents. Ils indiquent également les mesures que pourraient prendre les Conférences des Parties. 

16. Les délégations sont invitées à signaler au Secrétariat avant le début des réunions le 28 avril 2013 ou, au plus tard, au moment de l’examen des ordres du jour provisoires des réunions ordinaires et extraordinaires simultanées respectives, toute question qui, selon elles, devrait figurer aux ordres du jour provisoires et ne semble pas être examinée. Dans le cas des réunions extraordinaires, l’ordre du jour ne contiendra que les points proposés par les trois Conférences des Parties à leurs réunions ordinaires en 2011.


IV.
Organisation des travaux

17. Comme convenu par les Bureaux des Conférences des Parties aux trois conventions, les réunions ordinaires et extraordinaires simultanées seront composées de 12 jours de sessions, du 28 avril au 10 mai 2013 (du dimanche au samedi de la première semaine et du lundi au vendredi de la deuxième semaine), comprenant l’organisation de réunions régionales et d’une réunion conjointe des Bureaux le samedi 27 avril 2013. Aucune session n’est prévue le dimanche 5 mai 2013. Un segment de haut niveau se tiendra durant la session de l’après-midi du jeudi 9 mai 2013 et la session de la matinée du vendredi 10 mai 2013.

18. Un projet de calendrier pour l’organisation des travaux des réunions ordinaires et extraordinaires simultanées des Conférences des Parties aux Conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm figure dans le document UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/INF/2.

19. Du dimanche au samedi de la première semaine et du lundi au vendredi de la deuxième semaine, le programme quotidien proposé pour les sessions plénières prévoit deux sessions de trois heures par jour, de 10 heures à 13 heures et de 15 heures à 18 heures. 

20. Chaque matin de 8 heures à 9 heures, il est prévu que les Bureaux se réunissent conjointement pour convenir du programme des travaux de la journée, à moins qu’ils n’en décident autrement. Le Secrétariat affichera le programme des travaux sur le site Intranet des réunions. Les membres des Bureaux, qui devraient se réunir de 9 heures à 10 heures chaque jour, transmettront également le programme des travaux à leurs régions respectives.

21. Les sections ci-après présentent un programme possible pour les sessions des réunions ordinaires et extraordinaires simultanées à des fins de planification. Veuillez noter que le programme pourrait être modifié. Il est conseillé aux délégations de tenir compte, dans le cadre de leur organisation, du fait que les sessions pourraient commencer un jour plus tôt ou s’achever un jour plus tard que prévu.

22. Les délégués aux réunions extraordinaires et ordinaires des Conférences des Parties sont encouragés à se familiariser avec les règlements intérieurs respectifs des trois conventions
.


A.
Ouverture des réunions et de la première session simultanée des réunions extraordinaires



Dimanche 28 avril 2013, session de la matinée et début de la session de l’après-midi

23. Le matin du dimanche 28 avril 2013, le Président de la Conférence des Parties à la Convention de Bâle, M. Franz Perrez (Suisse), ouvrira la onzième réunion ordinaire de la Conférence des Parties à la Convention de Bâle et la deuxième réunion extraordinaire de la Conférence des Parties à la Convention de Bâle. La Présidente de la Conférence des Parties à la Convention de Rotterdam, Mme Magdalena Balicka (Pologne), ouvrira la sixième réunion ordinaire de la Conférence des Parties à la Convention de Rotterdam et la deuxième réunion extraordinaire de la Conférence des Parties à la Convention de Rotterdam, suivie par le Président de la Conférence des Parties à la Convention de Stockholm, M. Osvaldo Alvarez (Chili), qui ouvrira la sixième réunion ordinaire de la Conférence des Parties à la Convention de Stockholm et la deuxième réunion extraordinaire de la Conférence des Parties à la Convention de Stockholm.

24. Les Présidents des conférences des Parties ont convenu qu’à tout moment, seulement un Président présidera les sessions des réunions ordinaires simultanées et des réunions extraordinaires simultanées des trois conventions, au nom de l’ensemble des trois Présidents. La présidence des sessions sera répartie entre les trois Présidents. 

25. Tout d’abord, les réunions extraordinaires adopteront l’ordre du jour des réunions
 et examineront les pouvoirs des représentants
. Un représentant du Secrétariat présentera le sujet et, conformément aux règlements intérieurs respectifs des trois Conférences des Parties
, chaque Bureau examinera les pouvoirs des représentants et fera rapport aux Conférences des Parties durant les réunions
. La présentation portera sur les pouvoirs conférés pour les réunions ordinaires et extraordinaires.

26. À la suite de l’examen des pouvoirs des représentants, les conférences des Parties conviendront de l’organisation des travaux des réunions.
 Elles souhaiteront peut-être examiner brièvement en plénière certains éléments liés au point 4 de l’ordre du jour provisoire concernant les questions soumises aux Conférences des Parties pour examen ou suite à donner et décider de créer un groupe de contact conjoint qui pourrait se réunir, si nécessaire, tout au long de la période de deux semaines pour élaborer un projet de décision globale sur l’amélioration de la coopération et de la coordination entre les trois conventions portant sur ces questions. Dans le cadre de cet examen, la question relative à l’amélioration de la coopération et de la coordination entre les Conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm fait l’objet des documents UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/2 et les additifs y relatifs, UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOP.2/3 et documents d’information connexes10. 
Le projet de décision globale serait examiné à la deuxième session simultanée des réunions extraordinaires, qui se tiendra le vendredi 10 mai 2013. 

27. Les Conférences des Parties souhaiteront peut-être également demander au groupe sur les synergies d’examiner la décision 27/12 du Conseil d’administration du PNUE sur la gestion des produits chimiques et des déchets, qui invite les Parties aux Conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm à saisir l’occasion qui leur sera offerte par leurs réunions extraordinaires, qui se tiendront en 2013, pour envisager des mesures susceptibles de faciliter à l’avenir la coopération et la coordination avec la Convention de Minamata sur le mercure et à faire part du résultat de cet examen à la Conférence des plénipotentiaires. Il pourrait notamment s’agir d’élaborer un projet de texte de décision sur cette question qui serait inclus dans le projet de décision globale. 

28. Étant donné que les activités conjointes pour la période biennale 2014–2015, le budget pour la mise en œuvre des activités conjointes et les ajustements qu’il pourrait être nécessaire d’apporter au budget des trois conventions pour l’exercice biennal 2014–2015 (point 4 c) de l’ordre du jour provisoire) font partie intégrante des budgets des trois conventions, le Secrétariat présentera l’ensemble des budgets des trois conventions. Les Conférences des Parties souhaiteront peut-être demander au groupe de contact conjoint d’examiner également l’ensemble des budgets de chacune des trois conventions.

29. À la fin de la session de la matinée du dimanche 28 avril 2013, les réunions extraordinaires suspendront leurs sessions en plénière et devraient reprendre dans le cadre d’une session dans la matinée du vendredi 10 mai 2013, aussitôt après la clôture du segment de haut niveau.11
30. Au début de la session de l’après-midi du dimanche 28 avril 2013, les Présidents convoqueront à nouveau les réunions ordinaires des conférences des Parties afin d’adopter les ordres du jour individuels des réunions de chaque convention (point 2 des ordres du jour provisoires respectifs).


B.
Sessions simultanées des réunions ordinaires

31. À la suite de l’adoption de leurs ordres du jour respectifs, les Conférences des Parties aux Conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm tiendront des sessions simultanées de leurs réunions ordinaires, commençant à la session de l’après-midi du dimanche 28 avril 2013 et s’achevant à la session de l’après-midi du lundi 29 avril 2013. Ces sessions porteront sur des questions transversales qui concernent deux conventions ou plus, offrant l’occasion de partager les enseignements acquis et les meilleures pratiques qui peuvent être appliqués dans le cadre des différentes conventions et qui se rapportent aux points de l’ordre du jour concernant les questions de l’assistance technique, des ressources financières, du respect, de l’établissement des rapports nationaux et des déchets en rapport avec les polluants organiques persistants. Afin de respecter l’autonomie juridique des trois conventions, aucune décision ne sera prise au cours des sessions ordinaires simultanées.

32. Même si des points de l’ordre du jour seront présentés durant les sessions simultanées des réunions ordinaires, aucune décision ne sera prise sur ces questions avant la tenue des sessions individuelles des réunions ordinaires à une date ultérieure au cours de la période de deux semaines. Une exception pourrait être prévue, si nécessaire, pour la création de groupes de contact chargés d’élaborer des projets de décision pour examen durant les sessions individuelles des réunions ordinaires qui sont concernées par ces décisions.


Dimanche 28 avril 2013, suite de la session de l’après-midi 

33. À la session de l’après-midi du dimanche 28 avril 2013, les Conférences des Parties examineront les questions de l’assistance technique et des ressources financières. Les débats sur l’assistance technique débuteront par une présentation des documents sur l’assistance technique respectifs UNEP/CHW.11/15, UNEP/FAO/RC/COP.6/15 et UNEP/POPS/COP.6/18 ainsi que par un débat général sur la manière dont les meilleures pratiques et les enseignements acquis pour l’application de chacune des trois conventions pourraient être partagés et mis en pratique de la meilleure manière au sein des trois conventions. Ensuite, un débat plus ciblé sera organisé concernant des questions liées aux Centres régionaux de la Convention de Bâle et de la Convention de Stockholm, dont une présentation figure dans les documents UNEP/CHW.11/5 et UNEP/POPS/COP.6/19.

34. Après avoir examiné les questions liées à l’assistance technique, les débats en plénière porteront sur les ressources financières. Dans la mesure où la Convention de Stockholm est la seule des trois conventions à disposer d’un mécanisme de financement, les débats débuteront par un examen des questions liées à la Convention de Stockholm et porteront ensuite sur la manière dont les meilleures pratiques et les enseignements acquis du mécanisme de financement de la Convention de Stockholm pourraient contribuer aux efforts visant à promouvoir un financement durable au titre des Conventions de Bâle et de Rotterdam. 

35. Pour la première partie des débats, le sujet du mécanisme de financement de la Convention de Stockholm fait l’objet des documents UNEP/POPS/COP.6/20, UNEP/POPS/COP.6/21, UNEP/POPS/COP.6/22, UNEP/POPS/COP.6/23, UNEP/POPS/COP.6/24, UNEP/POPS/COP.6/25 et des documents d’information y afférents12. Les Parties sont encouragées à exprimer leurs vues sur le sujet et sur les mesures qui pourraient être prises figurant dans les documents susmentionnés. Les Parties souhaiteront peut-être également identifier les éléments clés permettant d’assurer un financement durable, prévisible, adéquat et accessible pour l’ensemble des trois conventions. 

36. La deuxième partie des débats sera ensuite axée sur les questions liées au financement durable au titre des Conventions de Bâle et de Rotterdam, tel que décrit dans les documents UNEP/CHW.11/19, UNEP/CHW.11/INF/25 et UNEP/FAO/RC/COP.6/14. Les Parties sont encouragées à fournir leurs vues et expérience concernant la manière dont le processus des synergies peut aider les Conventions qui ne disposent pas d’un mécanisme de financement à atteindre l’objectif d’un financement durable. Ensuite, les débats pourraient porter, entre autres, sur les éléments clés identifiés dans la première partie des débats sur le mécanisme de financement de la Convention de Stockholm. 



Lundi 29 avril 2013, session de la matinée

37. À la session de la matinée du lundi 29 avril 2013, les conférences des Parties aux Conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm tiendront des sessions simultanées sur la question du respect. Dans la mesure où la Convention de Bâle est la seule des trois conventions à disposer d’un mécanisme de respect des obligations, les débats débuteront par un examen des questions liées à la Convention de Bâle, qui sont décrites dans les documents UNEP/CHW.11/10, UNEP/CHW.11/10/Add.1, UNEP/CHW.11/11, UNEP/CHW.11/INF/14 et UNEP/CHW.11/INF/18. Ces débats seront suivis de débats sur les meilleures pratiques et les enseignements acquis du mécanisme de respect des obligations de la Convention de Bâle et sur la question de savoir si ceux-ci pourraient guider les efforts visant à mettre en place des mécanismes de respect des obligations au titre des Conventions de Rotterdam et de Stockholm. Les Parties auront l’opportunité de fournir leurs vues, leur expérience ainsi que toute autre information pertinente.

38.  Ces débats seront suivis d’un examen de l’éventuelle mise en place d’un mécanisme de respect des obligations au titre de la Convention de Stockholm, tel que décrit dans le document UNEP/POPS/COP.6/29. Enfin, l’éventuelle mise en place d’un mécanisme de respect des obligations au titre de la Convention de Rotterdam, tel que décrit dans le document UNEP/FAO/RC/COP.6/13, sera examinée.



Lundi 29 avril 2013, session de l’après-midi

39. À la session de l’après-midi du lundi 29 avril 2013, les Conférences des Parties aux Conventions de Bâle et de Stockholm examineront les questions de l’établissement des rapports nationaux et des déchets en rapport avec les polluants organiques persistants. La première partie de la session consistera en un débat général sur l’établissement des rapports nationaux, en accordant une attention particulière aux efforts visant à rationaliser les systèmes d’établissement des rapports des Conventions de Bâle et de Stockholm ainsi qu’aux éventuelles approches permettant d’améliorer les taux de réponse. Le débat général sera suivi d’un examen spécifique des questions liées à l’établissement des rapports au titre de la Convention de Stockholm, qui sont décrites dans le document UNEP/POPS/COP.6/26 et l’additif s’y rapportant, ainsi que des questions liées à l’établissement des rapports nationaux au titre de la Convention de Bâle, qui sont décrites dans le document UNEP/CHW.11/13. 

40. La deuxième partie de la session de l’après-midi portera sur les questions des déchets en rapport avec les polluants organiques persistants. La session débutera par un débat général sur la coopération entre les Conventions de Bâle et de Stockholm concernant les questions des déchets en rapport avec les polluants organiques persistants, en particulier dans le cadre de la mise à jour des directives techniques pour la gestion écologiquement rationnelle des déchets constitués de polluants organiques persistants, en contenant ou contaminés par de telles substances afin d’y inclure les polluants organiques persistants nouvellement inscrits. Les Parties sont encouragées à fournir leurs vues sur la promotion et le partage de l’expertise, des informations et des expériences entre les Conventions de Bâle et de Stockholm concernant les questions des déchets en rapport avec les polluants organiques persistants, tout en assurant la continuité d’une telle coopération. Le débat général sera suivi par un examen spécifique des questions liées aux directives techniques pour la gestion écologiquement rationnelle des déchets constitués de polluants organiques persistants, en contenant ou contaminés par de telles substances, qui sont décrites dans le document UNEP/CHW.11/7 et l’additif y relatif. Il sera ensuite procédé à un examen des questions liées aux mesures visant à réduire voire éliminer les rejets de déchets au titre de la Convention de Stockholm, qui sont décrites dans le document UNEP/POPS/COP.6/14. 

41. Les sessions simultanées des réunions ordinaires seront suspendues à la fin de la session de l’après-midi du lundi 29 avril 2013. Comme indiqué dans le calendrier provisoire des réunions13, chaque réunion ordinaire individuelle des Conférences des Parties se réunira ensuite l’une à la suite de l’autre.


C.
Sessions de la réunion ordinaire de la Conférence des Partie à la Convention de Stockholm 

42. Les sessions de la sixième réunion ordinaire de la Conférence des Parties à la Convention de Stockholm se tiendront du début de la session plénière de la matinée du mardi 30 avril 2013 jusqu’à la session plénière de l’après-midi du jeudi 2 mai 2013.



Mardi 30 avril 2013, session de la matinée

43. La Conférence des Parties à la Convention de Stockholm examinera d’abord les questions d’organisation (point 3 de l’ordre du jour provisoire) : élection du Bureau, organisation des travaux et rapport sur les pouvoirs des représentants. Le débat sur l’organisation des travaux sera limité dans la mesure où l’organisation des travaux pour l’ensemble de la période de deux semaines aura déjà été examinée au cours de la première session des sessions simultanées de la réunion extraordinaire des Conférences des Parties. Toutefois, certaines questions concerneront en particulier la réunion ordinaire. La Conférence des Parties élira les membres du Bureau, dont le mandat ne prendra pas effet immédiatement après la clôture de la réunion. Un bref rappel concernant le processus d’approbation des pouvoirs des représentants sera ensuite présenté à la Conférence des Parties. Le rapport sur les pouvoirs des représentants pour la réunion ordinaire devrait être transmis durant la session de la matinée du jeudi 2 mai 2013, pour examen et approbation par la Conférence des Parties.

44. La Conférence des Parties à la Convention de Stockholm examinera ensuite les questions liées au règlement intérieur (point 4 de l’ordre du jour provisoire), puis le programme de travail et le budget pour l’exercice biennal 2014–2015 (point 6 de l’ordre du jour provisoire). Étant donné que le budget global aura déjà été présenté aux réunions extraordinaires du dimanche 28 avril 2013 et qu’un groupe conjoint aura été créé pour élaborer, entre autres, un projet de décision sur le programme de travail et le budget pour la Convention de Stockholm pour examen par la réunion ordinaire à une date ultérieure au cours de la période de deux semaines, le Secrétariat fera une brève présentation des documents budgétaires qui concernent la Convention de Stockholm.



Du mardi 30 avril 2013, session de l’après-midi, au jeudi 2 mai 2013, session de la matinée

45. La Conférence des Parties examinera ensuite les questions relatives à l’application de la Convention de Stockholm (point 5 de l’ordre du jour provisoire), qui couvrent les principales questions de fond relevant de la Convention, ainsi que les questions diverses (point 8 de l’ordre du jour provisoire). Ce débat devrait débuter au cours de la session de la matinée du mardi 30 avril 2013 et se poursuivre jusqu’à la fin de la session de la matinée du jeudi 2 mai 2013. 
46. Au début de la session de la matinée du jeudi 2 mai 2013, les Conférences des Parties aux Conventions de Bâle, de Stockholm et de Rotterdam tiendront une brève session simultanée de leurs réunions ordinaires pour adopter le rapport de leurs sessions simultanées tenues dans l’après-midi du dimanche 28 avril 2013 et le lundi 29 avril 2013. Le moment choisi pour l’adoption du rapport de ces sessions pourrait être changé si les Bureaux des trois Conférences des Parties en décidaient ainsi.


Jeudi 2 mai 2013, session de l’après-midi

47. À la session de l’après-midi du jeudi 2 mai 2013, la Conférence des Parties examinera toute question en suspens au titre du point 5 de l’ordre du jour provisoire, y compris l’adoption de toute décision restante. Ensuite, la Conférence des Parties souhaitera peut-être examiner les questions liées au lieu et à la date de la septième réunion de la Conférence des Parties (point 7 de l’ordre du jour provisoire), puis l’adoption du rapport de la réunion (point 9 de l’ordre du jour provisoire). 

48. Le rapport de la réunion sera examiné en trois parties, comme suit :

a) Le document L.1, qui portera sur les débats de la session ordinaire du dimanche 28 avril 2013 et comprendra uniquement l’ouverture de la réunion ordinaire et l’adoption de son ordre du jour;

b) Le document L.1/Add.2, qui couvrira les débats de la session ordinaire du mardi 30 avril 2013 et du mercredi 1er mai 2013.

49. Le document L.1/Add.1 portant sur les sessions ordinaires simultanées des réunions des trois Conférences des Parties tenues dans l’après-midi du dimanche 28 avril 2013 et le lundi 29 avril 2013 aura probablement été adopté simultanément par les trois Conférences des Parties ordinaires au cours d’une brève session simultanée tenue durant la session de la matinée du jeudi 2 mai 2013. Conformément à l’usage établi, la Conférence des Parties souhaitera peut-être décider que les sections du rapport concernant les sessions plénières du jeudi 2 mai 2013, l’enregistrement de toute décision prise à une date ultérieure au cours de la période de deux semaines et la clôture officielle de la réunion le vendredi 10 mai 2013 seront élaborées par le Rapporteur, en coopération avec le Secrétariat, et incorporées au rapport final sous l’autorité du Président.

50. Des groupes de contact ou de rédaction seront créés, si nécessaire, pour examiner des questions spécifiques. Le nombre total des réunions des groupes de contact organisées simultanément sera limité afin de s’assurer que les intérêts de toutes les délégations peuvent être pris en compte de manière adéquate dans les débats. 

51. La réunion ordinaire de la Conférence des Parties à la Convention de Stockholm sera suspendue à la fin de la session de l’après-midi du jeudi 2 mai 2013 et reprendra au début de la session de l’après-midi du vendredi 10 mai 2013, le dernier jour de la période de deux semaines, lorsque la Conférence des Parties examinera toute décision restante et clôturera sa réunion (point 10 de l’ordre du jour provisoire).


D.
Sessions de la réunion ordinaire de la Conférence des Parties à la Convention de Bâle 

52. Les sessions de la onzième réunion ordinaire de la Conférence des Parties à la Convention de Bâle se tiendront du début de la session plénière de la matinée du vendredi 3 mai 2013, jusqu’à la fin de la session plénière de l’après-midi du lundi 6 mai 2013.



Vendredi 3 mai 2013, session de la matinée

53. La Conférence des Parties examinera d’abord les questions d’organisation (point 3 de l’ordre du jour provisoire) : élection du Bureau, organisation des travaux et rapport sur les pouvoirs des représentants. Le débat sur l’organisation des travaux sera limité dans la mesure où l’organisation des travaux pour l’ensemble de la période de deux semaines aura déjà été examinée au cours de la première session des sessions simultanées de la réunion extraordinaire des Conférences des Parties. Toutefois, certaines questions concerneront en particulier la réunion ordinaire. La Conférence des Parties élira les membres du Bureau, dont le mandat ne prendra pas effet immédiatement après la clôture de la réunion. Un bref rappel concernant le processus d’approbation des pouvoirs des représentants sera ensuite présenté à la Conférence des Parties. Le rapport sur les pouvoirs des représentants pour la réunion ordinaire devrait être transmis durant la session de la matinée du lundi 6 mai 2013, pour examen et approbation par la Conférence des Parties.

54. La Conférence des Parties examinera ensuite le programme de travail et le budget (point 5 de l’ordre du jour provisoire). Étant donné que le budget global aura déjà été présenté aux réunions extraordinaires du dimanche 28 avril 2013 et qu’un groupe conjoint aura été créé pour élaborer, entre autres, un projet de décision sur le programme de travail et le budget pour la Convention de Bâle pour examen par la réunion ordinaire à une date ultérieure au cours de la période de deux semaines, le Secrétariat fera une brève présentation des documents budgétaires qui concernent la Convention de Bâle.



Du vendredi 3 mai 2013, session de l’après-midi, au lundi 6 mai 2013, session de la matinée (aucune réunion ne sera organisée le dimanche 5 mai 2013)

55. La Conférence des Parties examinera ensuite les questions relatives à l’application de la Convention de Bâle (point 4 de l’ordre du jour provisoire), qui couvrent les principales questions de fond relevant de la Convention, ainsi que les questions diverses (point 7 de l’ordre du jour provisoire). Ce débat devrait débuter au cours de la session de la matinée du vendredi 3 mai 2013 et se poursuivre jusqu’à la fin de la session de la matinée du lundi 6 mai 2013. 



Lundi 6 mai 2013, session de l’après-midi

56. À la session de l’après-midi du lundi 6 mai 2013, la Conférence des Parties souhaitera peut-être examiner toute question en suspens au titre du point 4 de l’ordre du jour provisoire, y compris l’adoption de toute décision restante. Ensuite, la Conférence des Parties souhaitera peut-être examiner le lieu et les dates de la douzième réunion de la Conférence des Parties (point 6 de l’ordre du jour provisoire), puis l’adoption du rapport de la réunion (point 8 de l’ordre du jour provisoire). 

57.  Le rapport de la réunion sera examiné en deux parties, comme suit :

a) Le document L.1, qui portera sur les débats de la session ordinaire du dimanche 28 avril 2013 et comprendra uniquement l’ouverture de la réunion ordinaire et l’adoption de son ordre du jour;

b) Le document L.1/Add.2, qui couvrira les débats de la session ordinaire du vendredi 3 mai 2013 et du samedi 4 mai 2013.

58. Le document L.1/Add.1 portant sur les sessions ordinaires simultanées des réunions des trois Conférences des Parties de l’après-midi du lundi 28 avril 2013 et du mardi 29 avril 2013 aura probablement été adopté simultanément par les trois Conférences des Parties ordinaires à une brève session simultanée tenue durant la session de la matinée du jeudi 2 mai 2013. Conformément à l’usage établi, la Conférence des Parties souhaitera peut-être décider que les sections du rapport concernant les sessions plénières du lundi 6 mai 2013, l’enregistrement de toute décision prise à une date ultérieure au cours de la période de deux semaines et la clôture officielle de la réunion le vendredi 10 mai 2013 seront élaborées par le Rapporteur, en coopération avec le Secrétariat, et incorporées au rapport final sous l’autorité du Président.

59. Des groupes de contact ou de rédaction seront créés, si nécessaire, pour examiner des questions spécifiques. Le nombre total des réunions des groupes de contact organisées simultanément sera limité afin de s’assurer que les intérêts de toutes les délégations peuvent être pris en compte de manière adéquate dans les débats. 

60. La réunion ordinaire de la Conférence des Parties à la Convention de Bâle sera suspendue à la fin de la session de l’après-midi du lundi 6 mai 2013 et reprendra au début de la session de l’après-midi du vendredi 10 mai 2013, le dernier jour de la période de deux semaines, lorsque la Conférence des Parties examinera toute décision restante et clôturera sa réunion (point 9 de l’ordre du jour provisoire).


E.
Sessions de la réunion ordinaire de la Conférence des Parties à la Convention de Rotterdam

61. Les sessions de la sixième réunion ordinaire de la Conférence des Parties à la Convention de Rotterdam se tiendront du début de la session plénière de la matinée du mardi 7 mai 2013, jusqu’à la fin de la session plénière de l’après-midi du jeudi 9 mai 2013.



Mardi 7 mai 2013, session de la matinée

62. La Conférence des Parties examinera d’abord les questions d’organisation (point 3 de l’ordre du jour provisoire) : élection du Bureau, organisation des travaux et rapport sur les pouvoirs des représentants. Le débat sur l’organisation des travaux sera limité dans la mesure où l’organisation des travaux pour l’ensemble de la période de deux semaines aura déjà été examinée au cours de la première session des sessions simultanées de la réunion extraordinaire des Conférences des Parties. Toutefois, certaines questions concerneront en particulier la réunion ordinaire. La Conférence des Parties élira les membres du Bureau, dont le mandat ne prendra pas effet immédiatement après la clôture de la réunion. Un bref rappel concernant le processus d’approbation des pouvoirs des représentants sera ensuite présenté à la Conférence des Parties. Le rapport sur les pouvoirs des représentants pour la réunion ordinaire devrait être transmis durant la session de la matinée du jeudi 9 mai 2013, pour examen et approbation par la Conférence des Parties.

63. La Conférence des Parties à la Convention de Rotterdam examinera ensuite les questions liées au règlement intérieur (point 4 de l’ordre du jour provisoire), puis le programme de travail et le budget pour l’exercice biennal 2014–2015 (point 6 de l’ordre du jour provisoire). Étant donné que le budget global aura déjà été présenté aux réunions extraordinaires du dimanche 28 avril 2013 et qu’un groupe conjoint aura été créé pour élaborer, entre autres, un projet de décision sur le programme de travail et le budget pour la Convention de Rotterdam pour examen par la réunion ordinaire à une date ultérieure au cours de la période de deux semaines, le Secrétariat fera une brève présentation des documents budgétaires qui concernent la Convention de Rotterdam. La Conférence des Parties examinera ensuite les questions relatives à l’application de la Convention (point 5 de l’ordre du jour provisoire), qui couvrent les principales questions de fond relevant de la Convention.



Du mardi 7 mai 2013, session de l’après-midi, au jeudi 9 mai 2013, session de la matinée

64. La Conférence des Parties poursuivra ensuite le débat sur les questions relatives à l’application de la Convention et examinera les questions diverses (point 8 de l’ordre du jour provisoire). Ce débat devrait débuter au cours de la session de la matinée du mardi 7 mai 2013 et s’achever au cours de la session de la matinée du jeudi 9 mai 2013. 



Jeudi 9 mai 2013, session de l’après-midi

65. À la session de l’après-midi du jeudi 9 mai 2013, à la suite de l’ouverture du segment de haut niveau, la Conférence des Parties examinera toute question en suspens au titre du point 5 de l’ordre du jour provisoire, y compris l’adoption de toute décision restante. Ensuite, la Conférence des Parties souhaitera peut-être examiner le lieu et la date de la septième réunion de la Conférence des Parties (point 7 de l’ordre du jour provisoire), puis l’adoption du rapport de la réunion (point 9 de l’ordre du jour provisoire). 

66.  Le rapport de la réunion sera examiné en deux parties, comme suit :

a) Le document L.1, qui portera sur les débats de la session ordinaire du dimanche 28 avril 2013 et comprendra uniquement l’ouverture de la réunion ordinaire et l’adoption de son ordre du jour;

b) Le document L.1/Add.2, qui couvrira les débats de la session ordinaire du mardi 7 mai 2013 et du mercredi 8 mai 2013.

67. Le document L.1/Add.1 portant sur les sessions ordinaires simultanées des réunions des trois Conférences des Parties de l’après-midi du dimanche 28 avril 2013 et du lundi 29 avril 2013 aura probablement été adopté simultanément par les trois Conférences des Parties ordinaires à une brève session simultanée tenue durant la session de la matinée du jeudi 2 mai 2013. Conformément à l’usage établi, la Conférence des Parties souhaitera peut-être décider que les sections du rapport concernant les sessions plénières du jeudi 9 mai 2013, l’enregistrement de toute décision prise à une date ultérieure au cours de la période de deux semaines et la clôture officielle de la réunion le vendredi 10 mai 2013 seront élaborées par le Rapporteur, en coopération avec le Secrétariat, et incorporées au rapport final sous l’autorité du Président.

68. Des groupes de contact ou de rédaction seront créés, si nécessaire, pour examiner des questions spécifiques. Le nombre total des réunions des groupes de contact organisées simultanément sera limité afin de s’assurer que les intérêts de toutes les délégations peuvent être pris en compte de manière adéquate dans les débats. 

69. La réunion ordinaire de la Conférence des Parties à la Convention de Rotterdam sera suspendue à la fin de la session de l’après-midi du jeudi 9 mai 2013 et reprendra au début de la session de l’après-midi du vendredi 10 mai 2013, le dernier jour de la période de deux semaines, lorsque la Conférence des Parties examinera toute décision restante et clôturera sa réunion (point 10 de l’ordre du jour provisoire). La session de l’après-midi du jeudi 9 mai 2013 ne commencera pas avant environ 16 heures, après l’ouverture du segment de haut niveau (voir par. 67 ci-après).
F.

Segment de haut niveau des réunions extraordinaires



Vendredi 10 mai 2013, deuxième partie de la session de la matinée
70. L’ouverture du segment de haut niveau aura lieu en plénière l’après-midi du jeudi 9 mai 2013, pendant environ une heure, et sera suivie par un certain nombre de tables rondes ministérielles qui se tiendront durant le reste de la session de l’après-midi. Les tables rondes seront organisées en parallèle avec la réunion ordinaire de la Conférence des Parties à la Convention de Rotterdam. Un dîner offert par la Suisse est également prévu pour les ministres le jeudi soir.



Vendredi 10 mai 2013, première partie de la session de la matinée
71.  Le matin du vendredi 10 mai 2013, le segment de haut niveau se réunira en plénière. La session débutera par une brève présentation des résultats des tables rondes ministérielles, qui sera suivie par un débat interactif entre les ministres sur les questions soulevées dans la présentation. Les ministres envisageront également de convenir d’une éventuelle déclaration ministérielle en rapport avec le thème du segment de haut niveau.14 
72. Des informations supplémentaires sur le segment de haut niveau sont fournies dans le document UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/INF/3.


G.
Session des réunions extraordinaires



Vendredi 10 mai 2013, deuxième partie de la session de la matinée
73. Le vendredi 10 mai 2013 dans la matinée, une session des réunions extraordinaires sera organisée. Elle devrait se tenir immédiatement après la clôture du segment de haut niveau, mais si la réunion ordinaire de la Conférence des Parties à la Convention de Rotterdam achève ses travaux plus tôt que prévu, la session des réunions extraordinaires pourrait avoir lieu durant la session de 
l’après-midi du jeudi 9 mai 2013, aussitôt après l’ouverture du segment de haut niveau et en parallèle avec les tables rondes ministérielles. 

74. Les Conférences des Parties examineront le projet de décision globale sur l’amélioration de la coopération et de la coordination entre les trois conventions élaboré par le groupe de contact conjoint. Étant donné que le groupe de contact conjoint pourra également avoir été chargé d’établir les budgets opérationnels pour les trois conventions, les Conférences des Parties souhaiteront peut-être examiner le texte du budget global pour les trois conventions et convenir de ce dernier, étant entendu que l’adoption officielle des budgets pour chaque Convention se fera séparément, le jour suivant, dans le cadre des réunions ordinaires des Conférences des Parties.

75. Les Conférences des Parties pourraient ensuite envisager d’adopter le rapport des réunions extraordinaires (point 5 de l’ordre du jour provisoire). Celui-ci comprendrait uniquement le document L.1 pour les sessions simultanées de la réunion extraordinaire tenue dans la matinée du dimanche 28 avril 2013. Conformément à l’usage établi, les Conférences des Parties souhaiteront peut-être décider que les sections du rapport concernant les sessions plénières du vendredi 10 mai 2013 seront élaborées par les Rapporteurs, en coopération avec le Secrétariat, et incorporées aux rapports finals sous l’autorité des Présidents respectifs.


H.
Adoption des budgets et de toute décision en suspens et clôture des réunions ordinaires et extraordinaires



Vendredi 10 mai 2013, session de l’après-midi

76.  Au cours de la session plénière de l’après-midi du vendredi 10 mai 2013, des sessions des réunions ordinaires de chacune des Conférences des Parties seront convoquées afin d’adopter leurs décisions respectives relatives au budget ainsi que toute autre décision en suspens, qu’elles n’auraient pas pu examiner plus tôt durant la période de deux semaines. Chaque réunion ordinaire de chacune des Conférences des Parties sera clôturée.

77. Les Présidents des Conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm clôtureront ensuite les deuxièmes réunions extraordinaires simultanées des Conférences des Parties aux Conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm.

	
	
	


( UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/1.


� http:// synergies.pops.int/2013COPsExCOPs/Documents/tabid/2915/language/en-US/Default.aspx.


� Le paragraphe 6 de la deuxième partie de l’Annexe B à la Convention de Stockholm prévoit qu’à partir de sa première réunion, et au moins tous les trois ans par la suite, la Conférence des Parties évalue, en consultation avec l’OMS, si le DDT reste nécessaire. Étant donné que ses réunions ordinaires se tiennent tous les deux ans, la Conférence des Parties a décidé, comme indiqué au paragraphe 2 de la version révisée de la procédure à suivre pour l’établissement de rapports, l’analyse et l’évaluation du DDT, figurant en annexe I à la décision SC-3/2, qu’une évaluation de la nécessité de continuer à utiliser du DDT pour lutter contre les vecteurs pathogènes serait réalisée à chaque réunion ordinaire.


� UNEP/POPS/COP.6/1/Add.1, UNEP/FAO/RC/COP.6/1/Add.1, UNEP/CHW.11/1/Add.1 et UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/1/Add.1.


� Règlement intérieur de la Conférence des Parties à la Convention de Bâle : �HYPERLINK "http://www.basel.int/TheConvention/ConferenceoftheParties"�http://www.basel.int/TheConvention/ConferenceoftheParties� (COP)/RulesofProcedure/tabid/2281/Default.aspx; Règlement intérieur de la Conférence des Parties à la Convention de Rotterdam : http://www.pic.int/TheConvention/ConferenceoftheParties/RulesofProcedure/tabid/2877/language/en-US/Default.aspx; Règlement intérieur de la Conférence des Parties à la Convention de Stockholm : �HYPERLINK "http://chm.pops.int/Convention/ConferenceoftheParties(COP)/RulesofProcedure/tabid/2411/"�http://chm.pops.int/Convention/ConferenceoftheParties(COP)/RulesofProcedure/tabid/2411/� Default.aspx.


� Réunions extraordinaires des Conférences des Parties : point 2 de l’ordre du jour.


� Réunions extraordinaires des Conférences des Parties : point 3 b) de l’ordre du jour; Conférence des Parties à la Convention de Bâle : point 3 c) de l’ordre du jour; Conférence des Parties à la Convention de Rotterdam : point 3 b) de l’ordre du jour; Conférence des Parties à la Convention de Stockholm : point 3 c) de l’ordre du jour.


� Article 19 du règlement intérieur de la Conférence des Parties à la Convention de Bâle; article 20 du règlement intérieur de la Conférence des Parties à la Convention de Rotterdam; article 20 du règlement intérieur de la Conférence des Parties à la Convention de Stockholm.


� Les gouvernements peuvent ne communiquer qu’une lettre indiquant les pouvoirs conférés pour l’ensemble des réunions concernées.


� Réunions extraordinaires des Conférences des Parties : point 3 a) de l’ordre du jour; Conférence des Parties à la Convention de Bâle : point 3 b) de l’ordre du jour; Conférence des Parties à la Convention de Rotterdam : point 3 c) de l’ordre du jour; Conférence des Parties à la Convention de Stockholm : point 3 b) de l’ordre du jour.


10 Voir documents UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/INF/5, UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/INF/6, UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/INF/7, UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/INF/8, UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/INF/9, UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/INF/10, UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/INF/11, UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/INF/12, UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/INF/13, UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/INF/14, UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/INF/15, UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/INF/16, UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/INF/17, UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/INF/18 et UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/INF/19.


11 Dans le cas où les sessions de la Conférence des Parties à la Convention de Rotterdam se termineraient plus tôt, la session des réunions extraordinaires des Conférences des Parties commencerait immédiatement le jeudi après-midi à la suite de l’ouverture du segment de haut niveau.


12 Voir les documents UNEP/POPS/COP.6/INF/20, UNEP/POPS/COP.6/INF/21, UNEP/POPS/COP.6/INF/22, UNEP/POPS/COP.6/INF/23, UNEP/POPS/COP.6/INF/24, UNEP/POPS/COP.6/INF/25, UNEP/POPS/COP.6/INF/26 et UNEP/POPS/COP.6/INF/27.


13 UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOPS.2/INF/2.


14 Au moment de la parution du présent document, la question d’une éventuelle déclaration ministérielle était encore débattue par les Présidents des Conférences des Parties.
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